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Introduction  

1.	 Le Centre canadien de rayonnement synchrotron (CCRS) a présenté à la Commission 
canadienne de sûreté nucléaire1 (CCSN) une demande de modification de son permis 
d’exploitation d’un accélérateur de particules de catégorie IB afin d’autoriser la 
construction du bâtiment Brockhouse à son installation située sur le campus de 
l’Université de la Saskatchewan à Saskatoon (Saskatchewan). Le permis 
d’exploitation, PA1OL-02.02/2012, expire le 31 mars 2012. 

2.	 Le CCRS demande à la Commission d’approuver l’inclusion de la version révisée du 
Rapport de sûreté du CCRS figurant à l’annexe A de son permis qui inclut la 
modification du plan d’implantation actuel de l’installation.   

3.	 Le CCRS demande également à la Commission d’approuver le plan préliminaire de 
déclassement et la garantie financière révisés, conformément à sa condition de permis 
10.1. 

4.	 L’installation du CCRS comprend un accélérateur de particules capable de fonctionner 
à une puissance supérieure à 50 MeV, qui est classé comme une installation nucléaire 
de catégorie IB aux termes du Règlement sur les installations nucléaires de catégorie 
I2 . 

5.	 Aucune nouvelle technologie n’est ajoutée. L’exploitation des lignes de faisceaux, qui 
seront aménagées dans la nouvelle annexe, sera conforme à la procédure décrite à 
l’annexe B du permis d’exploitation du CCRS. Ces changements sont de nature 
administrative et ne modifieront pas les travaux et les activités physiques menés dans 
l’installation autorisée. 

Points étudiés 

6.	 Dans son examen de la demande, la Commission devait décider, conformément au 
paragraphe 24(4) de la Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires (LSRN)3 : 

a) si le CCRS est compétent pour exercer l’activité visée par le permis modifié; 

b) si, dans le cadre de ces activités, le CCRS prendra les mesures voulues pour 
protéger l’environnement, préserver la santé et la sécurité des personnes, 
maintenir la sécurité nationale et respecter les obligations internationales que le 
Canada a assumées. 

1 On désigne la Commission canadienne de sûreté nucléaire comme « la CCSN » lorsqu’on renvoie à l’organisation 

et à son personnel en général, et comme « la Commission » lorsqu’on renvoie à la composante tribunal. 

2 DORS/2000-204. 

3 Lois du Canada (L.C.) 1992, chapitre (ch.) 37. 
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Audience 

7.	 Conformément à l’article 22 de la LSRN, le président de la Commission a établi une 
formation de la Commission pour examiner la demande. Lors de l’établissement du 
processus, la formation permanente sur les questions procédurales n’a pas jugé utile la 
tenue d’une audience publique pour l’examen de la question. Une formation d’un seul 
commissaire a présidé l’audience et rendu une décision fondée sur les mémoires 
déposés. 

8.	 Pour rendre sa décision, la Commission a examiné les informations présentées lors 
d’une audience tenue le 21 décembre 2010 à Ottawa (Ontario). Au cours de l’audience, 
la Commission a examiné les mémoires du personnel de la CCSN (CMD 10-H119) et 
du CCRS (CMD 10-H119.1). 

 
Décision  

9.	 Sur la foi de son examen de la question, décrit plus en détail dans les sections suivantes 
du présent compte rendu, la Commission conclut que le CCRS satisfait aux conditions 
du paragraphe 24(4) de la LSRN. 

Par conséquent, conformément à l’article 24 de la Loi sur la sûreté et la 
réglementation nucléaires, la Commission modifie le permis d’exploitation, 
PA1OL-02.02/2012, délivré au Centre canadien de rayonnement synchrotron pour 
son installation située sur le campus de l’Université de la Saskatchewan à 
Saskatoon (Saskatchewan). Le permis d’exploitation modifié, PA1OL­
02.03/2012, est valide jusqu’au 31 mai 2012. 

10.	 La Commission assortit le permis des conditions recommandées par le personnel de la 
CCSN dans le CMD 10-H119. 

Questions à l’étude et conclusion de la Commissions  

11.	 Pour rendre sa décision, la Commission a examiné un certain nombre de questions 
touchant la compétence du CCRS à exercer les activités proposées et l’impact des 
modifications proposées sur les mesures visant à protéger l’environnement, à préserver 
la santé et la sécurité des personnes, à maintenir la sécurité nationale et à respecter les 
obligations internationales du Canada. 

12.	 La demande du CCRS a pour but d’agrandir le bâtiment du CCRS en construisant 
l’annexe Brockhouse, qui logera les lignes de faisceau Brockhouse. L’annexe proposée 
s’ajoute à la zone d’exclusion actuelle et répondra aux mêmes exigences de 
construction que le bâtiment existant.  



ExExameamenn du du RRapappoporrt t de de suresûreteté 

113. 3. LLee CCCCRRSS a a rreemimiss sosonn RRaappppoortrt ddee ssuûrreeteté révreviseisé aauu ppeersorsonnnnelel ddee lla a CCSN CCSN à a lI''aapppui pui ddee sa sa
ddeemmaandnde.e. Le Le ppeerrsosonnnnelel ddee lla a CCS CCSN a a éettudiudieé lla a ddeemmaandnde e ddee mmoodidifificacatiotinon ddee ppeermrmiis s du du
CCCCRRSS aaininssi i ququee lla a ddococumumententatiaotnion dd'acco' accompmpagnagemneentment eett a a évaevalulueé lIe e prproojejet t pprrooppose.osé. Il 1\ a a
coconncclulu ququee lIe e RRaappppoortrt ddee ssureûreteté révisé revise aabboordrdee aaddeéququataetmeemntent lI'ag' agrarnadndiissessemenmt ent du du
bbaâtimtimentent, , lleeqquueel l nnee sosoululeveève aauuccunun prprooblblemème e ddee ssurûreeteté eenn lilieenn avec avec lI''exexpplloiotaittiaotinon ddee ces ces
nnoouuvveellellses liliggnneses ddee ffaaiiscesceaau.u. 

114. 4. Le Le pperersosonnnnelel ddee lla a CCSCCSNN a a didiscscututeé ddees s asasppeecctsts rreellaatitifsfs auauxx ququesestitionosns ddee rraaddiiooprprotoectectionti on 
du du prproojjeet.t. LL'ag' agrarndiandissessementment du du bbaâtimtimentent nn''intrintroduitoduit aauucun cun ririssququee rraadidioologlogiquique. e. LLee 
ppeerrssoonnnnelel ddee lla a CCSCCSNN a a ddooncnc concluconclu, , à a ppaartirrtir ddee lI''exaexamen men du du rraappppoortrt ddee ssOûrreetteé, , ququee 
lI'' agrandiagrand issessemmentent prprooppoosésee e et et son son eexxplplooitaitatitionon nn'' aaururoontnt aucun aucun impimpaacct t ssurur lla a
radioprradioprotoectectionti on du du ppeerrssoonnnnelel et et du du publipublic. c.

EÉvavalluatiuationon du du plplaann de de dédeccllaassessemmentent eett de de llaa gagararantintiee finfiannacinecière re prproopposesosés 

115. 5. LLee CCCCRRSS a a sosoumiumis s ununee veverrssioionn révireviseesée ddee sosonn plplaann préliminairpreliminaire e ddee ddecéclasselassememnte,nt, ddee 
lI''esestimtimatiationon ddeses cocoutûtss eett ddee lla a ggararaantintie e ffininaannciceirèere aaffin in ddee tteenirnir cocompmpttee ddee 
lI'a'auuggmmenteanttiaonti on ddee lla a tataillillee ddee lI''ininsstatllaalltiaotino, n, ddee lI''iinflnflataiotinon eett ddees s coûts coOts coconnnnexesexes ddee lla a
mmaain-in-dd'ce'œuvure.vre. Le Le CCCCRRSS a a sosoumiumis s ununee lleetttrtree ddee ccrreéditdit irrirrevocaévocablble e éemimisese ppaarr lla a BBaanqunquee 
rroyaoyalele du du CaCannaaddaa aaffin in dd'a' appppuuyeyer r lla a gagarraanntiteie finfinaannccieirèere rrevévisee.isée . Le Le ppeerrsosonnnnelel ddee lla a
CCSN CCSN a a esesttimimeé ququee lIe e PlPlaann pprreélimlimininairaeire ddee ddecéclasselassememnte,nt , ll''esestimtimatiaotinon ddeses cocoOtûtss eett lla a
gagararantintie e finfinaannccièierere rrevévisesisés sosontnt acceacceptptabalbleses eett a a mmeenntitionnonne é ququee, , ssii lla a CCoommmmiissssionion 
ll''aapppprrouove,uve, lla a gagarraanntitie e ffininaannciceirèere ddeemmeeururereara eenn vviigguueeurur jjuussqquu'au' au 30 30 avavrril il 20201144,, sosouuss 
rreseéserverve ququ'a'uacuuncun aauutrtree cchhaanngegemmentent nnee sosoiitt aappppoortl1eé à a ll''ininstsatallllatiaotin.on. 

/£.~
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Application Application de de la la LoiLoi canadienne canadienne sur sur [,['evévaluation aluation environnemenvironnementalentale e 

1166.. AvAvaant nt ddee prpreendrndre e ununee ddeécciisisoinon dd''aaututoriosriatisation,on, lla a CoCommimmissssionion ddooitit êetrtree coconnvavainincuceue du du
rreessppeectct ddee ttooututeses lles es exexigigeencesnces ppeertinrtinenetnteses ddee lla a LLooii cacanadinadeiennnne e ssuurr lI ''éevavalluauatitioonn 
eennvirviroonnnnememenetntaleale ((LLCEECEE)4. )4.

1177.. Le Le perspersoonnnnelel ddee lla a CCCCSNSN a a indiqué indique avavooirir prprococeédedé à a ununee détdeteerminatirminationon ddee lla a
nneécecesssitseité dd''eeffffecectuetur er oouu nnoonn une une évaluatievaluationon eennvirviroonnnnemeemntealnte.ale. IIIl a a éettaablibli ququ'un' une e EE EE
nn''etaétita it ppaas s exexigee,igée, aauuxx tteermrmees s ddee lI'a'artirticlcle e 7 7 ddee lla a LLCEECEE eett ddee lI''aartirticlcele 88,, PPaartirtiee 1 I de de
lI'A' Annnneexe xe 1 I du du RRegèglleemmeennt t ssuurr la la lilissttee dd''exexclcluussioionn, , 2200070755

. . 

18. 18. La La CoCommimmissssionion esesttimimee ququee touttoutees s lles es exexigeigencesnces ddee lla a LLCEECEE ont ont éetteé sasatitisfasfaitesites. .

~.~ 
MMiicchhaeael l B Biindndeer,r, 
PPresrésididentent, , 
CoCommmmiissssionion cacannaadidienennne e ddee ssOûreretteé nunucclealéaireire 

4 4 L.L.cC. . 11992992,, cchh.. 37. 37.
s 5 D.O.R.SD.O.R.S./2007./2007-1 -1 08. 08.
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